


Le raccordement RTE (Réseau de Transport d’Électricité) des parcs éoliens en mer de Bretagne Sud 
prévu à 19 kilomètres à l’ouest de Belle-Ile-en-Mer (250 Mégawatts, à terme 750 Mégawatts) 
et de Bretagne Nord-Ouest prévu à 16 kilomètres au nord de l’île de Batz (500 Mégawatts) 
affecteront nos côtes, nos sites classés et notre patrimoine.

La commission d’enquête doit vous entendre.
Ce qui est en jeu en ce qui concerne le parc éolien de Bretagne Sud :

Les impacts cumulés des parcs éoliens en mer (prévus sur une zone de 15 000 hectares), 
du poste électrique en mer, des liaisons électriques sous-marines (avec 3 câbles électriques 
de 225 000 Volts chacun sur 40 kilomètres), des liaisons électriques terrestre (avec 3 câbles 
électriques de 225 000 Volts chacun sur 25 kilomètres) et du poste électrique à terre de Pluvigner 
ne sont pas étudiés ensemble et sous-évalués.

L’atterrage sur la commune d’Erdeven est prévu dans un secteur fragile et sensible, 
sans tracé alternatif démontré.

Les zones de pêche et les écosystèmes au large de Groix et de Belle-Île-en-Mer 
seront fragilisées.

«Les mégalithes de Carnac et des rives du Morbihan», labellisés “Patrimoine mondial” 
par l’UNESCO en 2025 souffriront d’une covisibilité non étudiée avec le parc éolien 
marin de Bretagne Sud.

Le passage des câbles à haute tension à terre entre Erdeven et Pluvigner 
remet en cause la préservation et l’intégrité de la zone mégalithique 
labellisée UNESCO.

Une enquête publique, ouverte en plein été, avec seulement une permanence à Groix 
et une autre à Belle-Île-en-Mer est réalisée avec des délais insuffisants.

Dans le cadre du projet de raccordement électrique des éoliennes flottantes au Sud de la Bretagne et 
par arrêté du préfet du Morbihan et du Finistère, une enquête publique se déroulera du 17 août au 28 
septembre 2026. Les premiers travaux de raccordement sont prévus dès 2027. C’est RTE (Réseau de 
Transport d’Electricité) qui se chargera de ce raccordement mutualisé. Un chantier estimé à 1,6 milliard 
d’euros.
L’enquête publique est une procédure règlementaire assurant l’information, la participation du public 
ainsi que la prise en compte de l’intérêt des tiers lors de l’élaboration des décisions susceptibles 
d’affecter l’environnement. Elle est dorénavant appelée enquête environnementale et est codifiée sous 
les articles L123 et R123 du code de l’environnement.
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